
Lors des dernières élections municipales, le débat s’est beaucoup
porté sur le coût supposé trop élevé du tramway par rapport au
«  bus à haut niveau de service  » (BHNS), ce qui a conduit

certaines villes à abandonner des projets de tramways.
Dans un contexte où il faut continuer à limiter la part de la voiture pour
des motifs essentiels de santé, de lutte contre le changement
climatique, de partage de l’espace urbain et gérer les conséquences de
l’étalement urbain, en particulier l’allongement des distances de
déplacement, les collectivités seraient mieux inspirées de promouvoir
un modèle robuste de système de transport appelé à accueillir de plus
en plus de clients.
Si les coûts kilométriques d’investissement et de fonctionnement d’un
tramway sont supérieurs à ceux d’un BHNS – pour des niveaux de
service équivalents –, on compare en fait des modes de transport bien
différents :
— la durée d’amortissement d’un tramway est de plus du double de

celle d’un BHNS;
— la capacité d’un tramway est de 200 à 300 personnes par rame alors

que celle d’un BHNS articulé est de 120 personnes ;
— le coût de fonctionnement au voyage d’un tramway est

significativement inférieur à celui d’un BHNS, dès lors que son
corridor est bien choisi, ce qui est évidemment le bon critère si l’on
se place du point de vue de l’optimisation des coûts d’un système à
clientèle donnée ;

— en cas de saturation du mode de transport, le tramway présente bien
plus de facultés d’accroissement de capacité sur le même itinéraire.

À Montpellier, si le réseau de tramway avait été réalisé en BHNS, son
coût d’exploitation n’aurait pas été finançable par la collectivité et sa
clientèle aurait été significativement moins importante.
La Cour des Comptes, à travers plusieurs rapports dont tout
dernièrement un chapitre complet dans le rapport annuel de 2015,
attire l’attention sur la dérive financière peu soutenable du système des
transports publics urbains mais également sur les correctifs à apporter
en matière de productivité, d’amélioration de la vitesse commerciale,
des recettes commerciales, de l’attractivité en jouant sur le volant du
stationnement et éventuellement du péage urbain… Jamais la Cour
n’était allée aussi loin dans ses analyses, elle qui reconnaît que le
secteur des transports urbains est un des rares secteurs du bloc
communal où appareil statistique, méthodes de sélection des
investissements et gestion en budget annexe permettent de mesurer
l’efficacité des politiques publiques.
Face au nouveau contexte financier des collectivités locales et aux
nécessités des politiques de déplacement, il faudra bien, pour
développer les transports urbains, investir judicieusement, accroître les
recettes en proportion de la clientèle et de l’accroissement du niveau
service.
Mais, alors que les perspectives financières du système des transports
urbains peuvent être maîtrisées, il n’en est pas de même du système de
la voirie urbaine et de celui du stationnement qui ne sont pas, en
pratique, considérés comme des secteurs devant atteindre un équilibre
financier, dont les statistiques ne sont pas structurées sérieusement et
qui conduisent assez régulièrement à des errements (par exemple, la
mise en place de demi-heure gratuites de stationnement conduisent à
un abattement de facto de l’ordre de 25% des recettes, si ce n’est plus),
alors que dans une logique de politique générale de déplacements, ces
secteurs devraient participer à l’équilibre général du système.
En matière de transport toutefois, en sus des mesures indispensables
sur la coordination des politiques urbaines et de déplacement, la
stratégie des transports devrait être soumise non seulement aux règles
de l’annualité budgétaire et de la justification de la rentabilité socio-
économique des investissements, mais aussi à l’adoption par les élus
de stratégies globales, combinant financement, objectifs de clientèle,
investissements sélectionnés par leur intérêt et dont les résultats
seraient mesurés. Nul doute que dans la plupart des villes de province,
le tramway serait un des éléments essentiels de ces politiques.
Les opérations qui ont été annulées au début du mandat municipal en
cours ont donc subi le mauvais climat de la campagne électorale, mais
certaines d’entre elles avaient oublié les leçons du renouveau du
tramway en France, que ce soit l’appui sur des connaissances solides
des déplacements, l’importance de la démarche d’information et de
concertation du public tout comme l’adhésion des acteurs publics au
projet et, dans certains cas, le choix de tracés qui manquaient d’une
logique de transport.
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